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				Prologue

				Février 2012, Washington. Effervescence à l’hôtel Marriott.
					Comme tous les ans, l’American Conservative Union, la plus importante et la plus
					ancienne organisation conservatrice américaine, tient son CPAC (Conservative
					Political Action Conference). Cette conférence, c’est le
					grand rassemblement de tous les républicains et des forces conservatrices
					américaines pendant trois jours. En cette année présidentielle, l’enjeu est
					immense et plus de treize mille personnes ont fait le déplacement pour écouter
					leurs idoles à la tribune. Car mis à part le candidat aux primaires Ron Paul,
					ils sont tous là : Michele Bachmann, Rick Perry, Herman Cain, Rick
					Santorum, Mitt Romney bien sûr et même Sarah Palin qui galvanise la foule lors
					du discours de clôture de ces trois journées. Le CPAC, c’est le grand raout où
					l’élite du Parti républicain se mêle à la base des militants, où une machine
					énorme de troupes motivées pour gagner la présidentielle se prépare,
					s’autocélèbre et se motive. Tous partagent le même désir farouche, tous n’ont
					qu’un seul but : faire tomber Obama en novembre. « Get
						him out ! » (« Virez-le ! »), c’est le
					slogan qu’on aura le plus entendu pendant cette grand-messe conservatrice.

				Des dizaines d’intervenants dans les débats, ateliers
					et autres « panels » d’experts à la tribune centrale : des
					figures politiques d’abord comme John Boehner, président républicain de la
					Chambre des représentants, le gouverneur Rick Scott (Floride), le sénateur Rand
					Paul (du Kentucky et fils du candidat aux primaires Ron Paul), l’ancien
					gouverneur Mike Huckabee. Des leaders associatifs aussi : le président de
					la NRA (National Rifle Association, puissant lobby pro-armes), Grover Norquist
					(président d’Americans for Tax Reform), des animateurs de Fox News ainsi que des
					journalistes de la National Review, des associations de
					vétérans, des organisations pro-life (anti-avortement,
					comme Focus on the Family 1) et chrétiennes (Faith and Freedom
						Coalition 2), des leaders
					du Tea Party (comme la présidente du Tea Party Express, Amy Kremer) et
					autres groupes extrêmes comme ProEnglish qui entend prouver l’échec du
					multiculturalisme et « sauvegarder » la langue anglaise face aux
					assauts de l’espagnol en terre yankee. Ce sont également des dizaines et des
					dizaines de stands de ce que l’ultradroite fait de mieux : un stand de tir
					virtuel de la NRA, ou encore un stand de Human Life International où l’on tente
					de nous convaincre que les États-Unis – avec l’aide de l’ONU – ont une
					politique qui vise à « promouvoir l’homosexualité et l’avortement partout
					dans le monde ». Beaucoup d’associations d’étudiants aussi – ils sont venus
					par cars entiers des campus –, de Tea Parties locaux. Et même Pamela Geller, la
					blogueuse anti-mosquée à la pointe du combat contre l’« islamisation des
						États-Unis 3 ».

				Sharon, militante conservatrice, n’a pas de candidat favori
					dans le camp républicain mais elle nous assure « voter en novembre pour
					celui qui sera choisi, quel qu’il soit ! Romney, Gingrich, moi je n’ai pas
					de préférence, je ne connais pas bien leurs programmes mais ils auront mon
					vote ». On sait aujourd’hui pour qui votera Sharon : ce sera
					finalement pour Mitt Romney, celui qu’on disait pourtant si mal-aimé en ce début
					d’année 2012… Sans emploi, trentenaire, deux enfants, elle vient de l’État d’à
					côté, le Maryland, où elle se sent « bien seule » (l’État est en effet
					majoritairement démocrate) et elle est là « pour rencontrer des vrais
					conservateurs. Obama nous a fait trop de mal à tout vouloir décider pour
					nous ». Au CPAC elle ne se sent plus isolée et elle a même décidé de
					s’engager dès septembre dans la campagne du candidat désigné à la convention du
					parti. Une jeune fille se joint à notre conversation. Elle s’appelle Adriana, a
					dix-neuf ans et vient tout droit de Caroline-du-Sud. À la fin de la conversation
					elle nous confie être… démocrate ! « Je suis juste là en repérage pour
					voir comment ils s’y prennent et ce qu’ils font et quand je rentre je débriefe
					avec mes amis. On est des militants de la base et en 2008 on avait été super
					forts. Moi j’étais trop jeune pour participer mais cette année je suis impliquée
					à fond ! » La grassroots campaign d’Obama,
					Adriana y passe ses soirées, ses week-ends, sacrifie même trois jours chez les
					« affreux du camp adverse » ! Cette campagne de terrain est à
					nouveau l’une des forces du camp Obama 4.

				Quant au message des républicains, il est simple et tient en
					quelques slogans chocs. Avant tout, il s’agit de recouvrer la liberté face à ce
					gouvernement central qui entend tout diriger : « Le pouvoir au peuple,
					pas à Washington ! » S’appuyant sur le premier amendement et sur la
					Déclaration d’indépendance de 1776, « We the
					people » (« Nous, le peuple ») est le leitmotiv de la
					conférence. Contre cet « étatisme » tyrannique de
					« bureaucrates » intrusifs et liberticides, des solutions simples sont
					répétées à l’envi : supprimer les ministères inutiles (l’Éducation,
						l’Environnement 5), effectuer
					des coupes franches dans les programmes d’aide sociale. Le message est
					clair : ceux qui sont dans le besoin doivent s’en sortir seuls, c’est de
					leur responsabilité individuelle, l’État n’a pas à les soutenir en y mettant des
					sommes colossales alors que le pays est endetté 6. Dans le même ordre d’idée, le
					candidat Mitt Romney s’attaque frontalement aux fonctionnaires : « Il
					n’y a pas de raison que les fonctionnaires s’en sortent mieux que ceux qui les
					paient » (sous-entendu : vous, avec vos impôts).

				Partant, la réduction d’impôts est au cœur des débats. Pour
					que l’État dépense moins et réduise sa dette, même recette : ces réductions
					budgétaires mêlées à l’idéologie de l’individu « maître de son propre
					destin » contre la taxation qui vise à une redistribution dont le pays n’a
					pas les moyens d’une part, et qui est idéologiquement illégitime d’autre part.
					Là encore un intervenant, le journaliste Cal Thomas, de Fox News, a le mérite
					d’être clair : « Ce qui fonctionne dans la société, c’est que les gens
					ne vivent pas au-dessus de leurs moyens, qu’ils soient responsables et qu’ils
					n’attendent pas que le gouvernement vienne à leur secours quand ils ont envié
					leur voisin et trop dépensé ! Ils sont les clients de l’État, alors bien
					sûr qu’ils vont voter pour ceux qui leur donnent ce qu’ils veulent ! »
					De l’explication de la pauvreté façon ultradroite en somme… 

				Le président d’Americans for Tax Reform, Grover Norquist,
					commence quant à lui son discours ainsi : « On ne va pas devenir la
					Grèce ou la France ! » Norquist, l’un des piliers de l’ultradroite
					conservatrice, a œuvré au côté de Reagan (qui lui aurait inspiré la création
					d’Americans for Tax Reform en 1985) puis de Gingrich (l’un des auteurs de son
					« Contrat avec l’Amérique » en 1994) avant de travailler au côté de
					Bush dans les années 2000 sur la question des réductions d’impôts. Le titre de
					son dernier livre résume à lui seul sa vision politique : Laissez-nous tranquilles. En finir avec la mainmise du gouvernement sur
						notre argent, nos armes, nos vies.

				Au cœur du message, bien sûr, deux mots-clés qui doivent
					encore résonner dans l’enceinte de l’hôtel Marriott : « Repeal Obamacare. » L’abrogation de la réforme de la
					santé. C’est la promesse de tous les candidats
					républicains, l’absolue nécessité de tous les panélistes : supprimer cette
					réforme dès leur arrivée au pouvoir. « J’éliminerai
					l’Obamacare ! » déclare Mitt Romney, standing ovation garantie.

				Il s’agit, enfin, de retrouver les vraies valeurs de
					l’Amérique, c’est-à-dire ses valeurs morales. La famille, le droit à la vie sont
					même vus par certains comme des solutions à la crise. Pour Tim Goeglin, de Focus
					on the Family : « On assiste à un véritable déclin moral dans notre
					pays et il nous faut une révolution des valeurs. Le mariage, c’est tout
					simplement l’institution la plus importante de notre pays. Et des familles
					fortes, ça veut dire une économie forte. Des familles faibles et désunies, ça
					veut dire une économie faible, c’est simple ! »

				Simple, en effet… C’est aussi ce que défend Ralph Reed de la
					Faith and Freedom Coalition : « L’enjeu de 2012, ce n’est pas
					seulement de réduire la dette, d’améliorer l’économie. Il s’agit de restaurer le
					mariage et la famille pour une Amérique plus forte ! » Tous mettent
					bien sûr en avant leur défense du droit à la vie, comme l’ancien gouverneur
					Huckabee, ancien pasteur aussi : « Je ne suis pas pro-life parce que je fais de la politique, je fais de la politique
					parce que je suis pro-life ! » ou encore
					Romney : « Ma présidence sera pro-life dès le
					premier jour de mandature ! »

				Ce discours porte : le CPAC de février 2012 a fait entrer
					les questions « sociales et morales » dans la campagne 7. Un vrai tournant, alors qu’on
					pensait jusque-là que tout se jouerait sur l’économie. 

				Mais si l’unité semble réelle sur le fond, les fissures
					apparaissent lors des discours des candidats à la tribune : c’est là que
					les rivalités s’affichent. La guerre est déclarée et ce CPAC n’est décidément
					pas comme celui des trois années passées. Cette fois-ci, il s’agit pour les
					candidats de convaincre pour décrocher la nomination à la candidature. Alors les
					attaques fusent, plus ou moins directes. Les stratégies de communication
					politique sont à l’œuvre : Rick Santorum a axé tout son discours sur le
					conservatisme social, entouré de sa femme et de six de ses enfants. Pour Mitt
					Romney, c’est à droite toute. Rassurer tous ces conservateurs, tenter de les
					convaincre qu’il fait bien partie des leurs, telle est sa mission à ce CPAC de
					2012. 

				Car le Parti républicain, cette année, a mis le cap à
					droite, très à droite. Pourquoi ? Comment expliquer ce virage dans une
					Amérique qui il y a seulement quatre ans voulait croire au progrès, à
					l’espoir, à la promesse du « Yes, we
						can ! » du candidat Obama ? Qui sont ces visages, ces
					figures conservatrices qui n’ont qu’une ambition : faire tomber le
					président Obama ? Que s’est-il passé en quatre ans au sein de cette
					droite américaine qu’on avait crue trop tôt chassée par le vent de
					l’Obamania ? 

				
					
						 1. Focus on the Family est
							une organisation chrétienne évangélique basée dans le Colorado. Elle a
							été créée dans la foulée de l’arrêt Roe
								v. Wade légalisant l’avortement aux États-Unis.

					

					
						 2. Une organisation du
							même genre fondée par Ralph Reed en 2009 lors de l’émergence du Tea
							Party avec pour but précisément d’unir ces électeurs du Tea Party aux
							chrétiens évangélistes.

					

					
						 3. Voir chapitre 3.
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							chapitre 11.

					

					
						 5. Un ministère de
							l’Environnement constamment attaqué comme dans le discours de Mike
							Huckabee : « Un ministère qui s’intéresse plus à la sauvegarde
							des lézards qu’à nos vies et notre liberté ! Un ministère qui nous
							empêche de forer le pétrole alors que notre pays a d’énormes
							ressources ! »

					

					
						 6. Un message bien résumé
							dans le discours du blogueur et rédacteur en chef du site RedState.com
							Erick Erickson : « Vous avez le choix entre vous réaliser
							vous-même ou laisser Obama décider de votre vie. Je suis partisan pour
							ma part du slogan de Reagan : “Je suis ce que je fais.” » Ou
							dans celui de Rick Perry : « Redonnons le pouvoir au peuple,
							on n’a pas besoin de Washington, du ministère de l’Environnement, ni que
							l’État nous dise comment on doit éduquer nos enfants ! Nulle part
							dans la Constitution il n’est écrit comment on doit protéger l’air qu’on
							respire ou comment l’État doit nous imposer de nous
							soigner ! »

					

					
						 7. Voir
							chapitre 4.

					

				

			

		

	
		
			
				Introduction

				4 novembre 2008 : l’Obamania porte au pouvoir
					le premier président américain noir avec 53 % du vote populaire,
					sept points de plus que son rival républicain John McCain. Une déroute pour le
					parti de George W. Bush après huit années à la tête de l’État.
					Les démocrates gagnent aussi la « super majorité »
					de soixante voix au Sénat et obtiennent une victoire patente à la Chambre
					des représentants. « Historique », « raz-de-marée »,
					« événement à la portée mondiale », les superlatifs inondent la
					presse et le monde s’enflamme pour celui qui ne pouvait tout simplement pas
					perdre !

				En une nuit, les deux mandats de George Bush sont passés aux
					oubliettes de l’histoire. Deux mandats. Huit années pendant lesquelles les
					républicains ont été aux commandes de l’État le plus puissant de la planète.
					Huit années qui ont orienté la marche de l’histoire et qui continuent,
					aujourd’hui encore, en 2012, d’imprimer leur marque sur les affaires du monde.
					11 septembre 2001. Deux tours effondrées sous les yeux du monde avant que
					ne se poursuive le chaos. Afghanistan. Irak. Les « faucons 1 » conservateurs avaient réagi à
					l’affront, à l’atrocité, à l’innommable, par la guerre. Barack Obama et les
					démocrates en ont hérité.

				Pourtant, plus personne ne paraît aujourd’hui se préoccuper
					véritablement de ceux qui tenaient le devant de la scène dans l’Amérique
					post-11 septembre 2001. Que sont devenus George Walker Bush, son
					vice-président Dick Cheney et son ministre de la Défense Donald Rumsfeld ?
					Et tous les autres, Karl Rove, Robert Kagan, Paul Wolfowitz… ? Qui a repris
					les rênes du Parti républicain alors qu’approche, déjà, la nouvelle élection
					présidentielle américaine ?

				Les membres du premier cercle de George W. Bush ainsi que
					ses conseillers de l’ombre semblent tous avoir été chassés par le vent de
					l’Obamania, ce vote de l’« audace de l’espoir » et du « temps du
					changement », comme le proclamaient les slogans de campagne du candidat
					démocrate. De France, on les croyait tout simplement disparus. Les Américains,
					eux, continuaient à en voir certains sur le petit écran, sur Fox News notamment,
					la chaîne ultraconservatrice du magnat Rupert Murdoch, où des Karl Rove et
					autres Sarah Palin intervenaient régulièrement pour ceux qui pouvaient encore
					être intéressés… Mais le sort du « Grand Old Party 2 », lui, semblait en être jeté
					et, oui, les républicains furent bel et bien absents de l’arène politique dans
					l’année qui suivit le discours d’investiture du quarante-quatrième président des
					États-Unis, le 20 janvier 2009 3.

				Alors, les républicains définitivement enterrés ? Pas si
					vite ! L’histoire politique américaine enseigne la prudence, un autre
					président démocrate plébiscité en son temps, un certain Bill Clinton, ne le sait
					que trop bien. En 1994, après deux ans de mandat, il avait subi un revers
					historique aux élections de mi-mandat, celles qui élisent les représentants de
					la Chambre et renouvellent un tiers du Sénat. Le Congrès passait alors aux mains
					des républicains, c’était la « révolution » orchestrée par un certain…
					Newt Gingrich. Un nom qui, en 2012, s’est rappelé à notre bon
					souvenir !

				Quinze ans après, l’histoire semble s’être répétée. Les
					républicains que l’on disait trop tôt moribonds se sont remis de la défaite
					cuisante du ticket 2008 McCain-Palin et une partie d’entre eux, les plus
					conservateurs, les plus médiatiques aussi, ont saisi la crise financière puis
					économique qui a frappé de plein fouet leur pays avant de toucher le monde pour
					s’offrir une tribune de choix : on commença alors en France à s’intéresser
					au phénomène de ceux qu’on appelle les « Tea Parties ».

				Républicains mais aux marges du parti officiel, c’est-à-dire à
					sa droite, parfois la plus extrême, les membres du Tea Party développent un
					discours populiste qui va droit au cœur de ceux qui ont voté pour le duo John
					McCain-Sarah Palin en 2008 mais aussi des premiers déçus de l’icône Obama. Cette
					rhétorique ultraconservatrice est incarnée par de nouvelles figures
					charismatiques, comme si une croyance en chassait une autre. Comme si le
					« bon sens » pragmatique, celui d’une Amérique ferme où le
					« moins d’État » garantirait la prospérité de tous, pouvait remplacer
					l’espoir en une Amérique plus juste mais qui peine à répondre suffisamment vite
					aux affres du marasme économique. Le Tea Party a semé le doute. Les
					750 milliards du plan de sauvetage pour l’économie ? Une intervention
					scandaleuse de l’État qui coûte cher au contribuable et endette les
					générations futures ! La réforme du système de santé ? La fin de la
					liberté, fondement même de la démocratie américaine ! Le président Barack
						Hussein Obama ? Son deuxième prénom est
					soudainement remis à l’honneur comme pendant la présidentielle et l’on pose la
					question de plus belle : est-il seulement véritablement américain ? Peut-il le prouver ?

				Vus d’Europe, les membres du Tea Party et ses leaders (Sarah
					Palin, l’animateur-vedette Glenn Beck, Michele Bachmann…) prêtent à sourire. On
					se gausse de leurs discours si extrêmes, si empreints de religiosité, de
					messianisme et de raccourcis politiques, si simplistes qu’ils ne peuvent en être
					influents ou mériter qu’on les prenne au sérieux. Nos jeunes cousins américains
					sont capables d’excentricités que seule la condescendance peut parfois
					expliquer… Quelle erreur ! Car la cote de popularité du président
					Obama a continué à s’effriter tout au long de l’année 2010 alors même que le
					cycle de campagne, pour les élections de mi-mandat au Congrès cette fois, a déjà
					redémarré.

				Et le moteur républicain n’est en effet pas enrayé : le
					2 novembre 2010, la déroute annoncée pour le camp démocrate se confirme
					dans les urnes. Avec un gain de soixante voix à la Chambre des représentants
					dont ils détiennent désormais la majorité, mais aussi avec sept postes de
					gouverneur gagnés et un Sénat un peu moins démocrate, les républicains
					enregistrent une victoire sans concession et bénéficient du plus gros revirement
					électoral depuis plus de soixante ans. C’est le grand retour de la droite
					américaine aux affaires.

				Cette droite américaine est protéiforme. À la droite du
					spectre on retrouve le Tea Party, son aile la plus radicale, la plus extrême, la
					plus conservatrice. Si un sondage ABC-Washington Post
					publié le 15 avril 2012 indique que 40 % des Américains s’identifient
					comme « soutiens du mouvement » Tea Party, c’est le cas de 60 %
					des électeurs républicains qui ont voté pour les primaires. C’est le cas aussi
					des candidats aux primaires républicaines Rick Santorum, Michele Bachmann, Newt
					Gingrich, Rick Perry ou Herman Cain. Mitt Romney appartient, lui, à la droite
					conventionnelle, c’est un modéré, un pur produit du « parti d’Abraham
					Lincoln » comme aiment se le rappeler les républicains. Mais c’est un parti
					qui a viré à droite, précisément sous l’impulsion de son aile extrême. Il est
					d’ailleurs perçu par une très large majorité d’Américains (60 %) comme plus
					conservateur que par le passé. 75 % des électeurs enregistrés sous
					l’étiquette « républicains » se disent d’ailleurs eux-mêmes
					« conservateurs voire très conservateurs 4 ».

				Comment expliquer ce virage ? Que s’est-il passé en deux
					ans ? Comment comprendre cette volte-face de l’électorat américain qui a
					rejeté massivement le parti qu’il avait porté au pouvoir vingt-quatre mois plus
					tôt avec « audace », avec « espoir », pour le
					« changement auquel on peut croire 5 » ? Comment cette droite
					américaine, que l’on disait moribonde suite à la défaite de McCain, plus divisée
					que jamais, a-t-elle su regagner le cœur de l’électorat américain ? Si
					novembre 2010 marque un désaveu des politiques démocrates, une impatience, une
					déception à la hauteur de l’espoir suscité et du changement promis dans un
					contexte de chômage à 10 % et d’une réforme de l’assurance santé qui passe
					mal, il ne faudrait pas pour autant sous-estimer dans ces résultats la force
					d’attraction du camp adverse, son pouvoir de ralliement et la popularité
					incontestable de ses nouveaux chefs de file.

				Ne pas prendre en compte l’engouement, bien réel, pour les
					candidats des Tea Parties – forts d’une entrée historique à la Chambre avec des
					« nouvelles recrues » qui rafraîchissent et rajeunissent le Congrès –
					hypothéquerait la compréhension fine de ce qui s’est déroulé dans les mois
					précédant le mardi 6 novembre 2012, date de l’élection
						présidentielle 6. Le vote
					2010 n’était pas qu’un vote sanction. Les républicains l’ont compris et ont eu
					deux ans pour préparer activement le terrain en vue de cette échéance
					cruciale.

				Ont-ils seulement une chance ? Les « menaces sur
					Obama » sont-elles réelles ? Après tout, qui aurait pu prédire,
					jusqu’en septembre 2008, trois mois seulement avant la victoire d’Obama, que
					Sarah Palin serait la colistière de John McCain ? Une chose est
					certaine : après des primaires hautes en couleur, les républicains ont
					finalement choisi leur candidat, Mitt Romney 7. Un choix de raison et non de
					cœur : il est, depuis le départ, celui qui « pourrait » faire
					tomber Obama. Y parviendra-t-il ? De l’avis de tous, commentateurs
					extérieurs et acteurs de l’intérieur, cette campagne est l’une des plus
					agressives, des plus dures, des plus négatives aussi de l’histoire des campagnes
					américaines.

				Mais même si elle en revêt parfois les aspects, la politique
					américaine n’est pas qu’un sport de combat, elle n’est pas non plus qu’un simple
					show médiatique financé à coups de millions de dollars. Ces millions existent,
					plus que jamais auparavant, en 2012. Car avant de gagner la présidentielle
					contre le candidat qui a levé le plus de fonds de l’histoire américaine (Obama
					avait amassé 750 millions de dollars en 2008 !), il faut payer la
					primaire et son passage obligé : les spots de campagne. Et, en la matière,
					la présidentielle 2012 sera bien la présidentielle de tous les records. Même si
					ces dollars investis sur des « poulains » ne suffisent pas à expliquer
					une élection.

				Le camp républicain, bien que protéiforme, n’a
					qu’une obsession, bien partagée celle-ci : barrer la route à Barack
					Obama. Le faire chuter à tout prix. Tout mettre en œuvre pour que le
						« time for change » ne soit qu’un court
					chapitre des livres d’histoire, une parenthèse désenchantée de quatre ans, une
					fois le public américain convaincu que l’espoir a été déçu, que les promesses
					n’ont pas été tenues, que Barack Hussein Obama n’est
					peut-être pas né un certain 4 août 1961 à Honolulu, États-Unis. Bref, une
					fois les Américains convaincus que la droite américaine a le pouvoir et le
					devoir de reprendre les commandes. En a-t-elle les moyens ? Est-elle
					suffisamment reconstruite, unifiée surtout ? A-t-elle des candidats
					suffisamment crédibles pour relever ce défi au Congrès également ?

				Certes les républicains ont gagné les élections de mi-mandat.
					Mais à l’été 2011 le parti est plus divisé que jamais : entre les
					idéologues de l’élite du parti et les têtes d’affiche populistes de la base, la
					droite américaine est face à l’une des plus grandes lignes de tension de son
					histoire. En France, nous nous étions presque habitués à l’inénarrable Sarah
					Palin. Ses « mama grizzlies », sa participation
					à un programme de téléréalité, ses gaffes et ses bourdes de campagne avaient
					traversé l’Atlantique en leur temps. Mais le 5 octobre 2011, elle déclare à
					la surprise générale dans un talk-show radio conservateur et populaire :
					« Je peux être plus efficace et plus agressive dans ma mission en n’étant
					pas candidate. » Sarah Palin n’y va pas ! Celle qui seulement trois
					mois avant faisait encore la couverture du magazine Newsweek sous le titre « Je peux gagner ! » ne sera
					finalement pas sur la ligne de départ des primaires républicaines. Son temps
					politique a-t-il passé pour autant ?

				Quid de son « amie », de sa jumelle politique et
					néanmoins rivale, la tout aussi tempétueuse leader du Tea Party au
					Congrès : Michele Bachmann ? Celle qui serait, au dire de
					commentateurs politiques railleurs, la « Sarah Palin avec un
					cerveau » ! Les primaires américaines sont l’ère de tous les possibles
					et des outsiders se sont lancés dans la course folle à l’investiture : pas
					moins de onze, pour certains dès le printemps 2011. Le nouveau
					« documentariste-producteur » Newt Gingrich (celui de la
					« révolution » de 1994 sous Clinton), toujours présent, le libertarien
					Ron Paul, le très énergique gouverneur du Texas Rick Perry (que la presse
					américaine avait très tôt désigné comme une alternative crédible à Obama), le
					« candidat noir du Sud », l’homme qui a fait fortune grâce aux pizzas,
					Herman Cain, aussi… Sans compter les candidatures avortées et néanmoins
					annoncées. Celle, sérieuse, de l’ancien gouverneur de l’Arkansas Mike Huckabee.
					Il était arrivé troisième aux primaires en 2008 et on lui avait prédit un
					brillant avenir pour 2012… Celle, beaucoup plus fantasque, si ce n’est
					franchement ridicule, du milliardaire Donald Trump 8.

				Mais les primaires sont cruelles, c’est Darwin au pays du
					créationnisme. La loi du plus fort (et du plus riche) les a laissés un par un
					sur le bord de la route à l’investiture. Tel a été le sort de celui que l’on
					voyait comme la figure montante du Parti républicain, « T-Paw » (Tim
					Pawlenty), qui s’était déclaré le premier. Mike Huckabee quant à lui n’est plus
					aujourd’hui que consultant chez Fox News où il délivre
					ses analyses (à charge, bien sûr !) au côté de Sarah Palin ou d’une
					certaine Liz Cheney, fille de Dick, l’ex-vice-président de l’ère Bush.

				Car Fox News, la « petite chaîne qui démonte »,
					invite autant de stars du Tea Party sur ses plateaux que d’idéologues
					historiques du GOP (Liz et Dick Cheney mais surtout Karl Rove, l’ex-conseiller
					spécial du président « W. »). Ce néoconservatisme théorisé par l’élite
					républicaine (Dick Cheney, les Kristol père et fils, Paul Wolfowitz, Donald
					Rumsfeld) et mis en pratique sous la mandature Bush est-il encore vivace en
					cette présidentielle 2012 ?

				Si, côté démocrate, il n’y a pas eu de suspense, Barack Obama
					étant naturellement désigné (il a d’ailleurs annoncé sa candidature dès le
					4 avril 2011), la course a été plus ouverte que jamais dans le camp
					républicain, d’autant plus qu’aucun candidat « naturel » ne s’est
					imposé dans la précampagne de l’été 2011… ni dans les mois qui suivirent. Dans
					les premiers mois de 2012, les sondages ont fait le yo-yo entre Mitt Romney qui
					n’a visiblement pas le monopole du cœur des électeurs républicains, un Newt
					Gingrich plus en verve que jamais et un quasi-inconnu, catholique et
					ultraconservateur, qui lui vole la vedette : Rick Santorum. Ce dernier,
					membre assumé du Tea Party, fait peur d’abord aux ténors du Parti républicain
					lui-même. Tout comme le « cas Palin » avait irrité nombre de caciques
					du parti en 2008, l’arrière-garde, l’establishment de Washington a tout fait
					pour entraver la marche de « petits nouveaux » ultraconservateurs. Ces
					candidats et candidates à la langue bien pendue et au populisme sans faille ont
					trouvé un écho certain chez des électeurs de la « base » mais ils
					peuvent se révéler « politiquement toxiques » (dixit Karl Rove).
					Certains d’entre eux ont des convictions religieuses (évangélistes, mormons) ou
					des positions politiques (libertariens, conservateurs sociaux) si radicales aux
					yeux de la hiérarchie du parti qu’elles peuvent être un handicap dans une
					présidentielle où il s’agit de « jouer au centre » pour rallier les
					foules, les indépendants, les indécis des sondages, particulièrement nombreux
					cette année (près de 40 %).

				Les « menaces sur Obama » ne relèvent pas du
					fantasme. Car dans cette Amérique dite « profonde » qui, des terres
					des rednecks à la Bible
					Belt en passant par le Midwest 9, est aussi
					le véritable visage des États-Unis, les habitants ont peur et n’ont plus
					confiance. Ces Américains se considèrent comme des laissés-pour-compte :
					torpillés par la crise, perdus dans un pays dans lequel ils ne se reconnaissent
					plus, effrayés par une politique étrangère qu’ils ne comprennent plus, ils
					souhaitent revenir à leurs « véritables valeurs », au « bon
					sens », à l’« Amérique vraie ». Cela passe par une opposition
					farouche à l’avortement, à la remise en cause même de la contraception,
					cela passe par des relents de racisme que l’on croyait naïvement enterrés en
					admirant – avec envie en France – les images de la first
						family de Barack, Michelle, Malia et Sasha. Des Noirs américains sur
					le perron de la Maison-Blanche… Nous aurions tous voulu être américains ce
					jour-là ! Mais ni le racisme ni l’ostracisme social n’ont disparu. Car le
					« bon sens » de l’« Amérique vraie », c’est aussi le chacun
					pour soi – pardon, la « liberté » ! Des coupons-repas
					distribués avec largesse aux pauvres ? Autant d’individus que l’on place
					dans l’assistanat… Une obligation de souscrire une assurance santé
					« étatique » ? C’est le socle même de l’Amérique qui
					tremble ! Ces discours sont si culturellement, idéologiquement,
					historiquement éloignés de notre mode de pensée européen qu’on a parfois du mal
					à les entendre, à les comprendre. Enfin, que dit de nous l’Amérique
					conservatrice ? La France… son vin de Bordeaux et sa tour Eiffel, ses French lovers et son fromage ? Pas vraiment !
					Pour l’ultradroite américaine, notre pays est, comme la Grèce (notre alter ego),
					l’exemple à ne pas suivre en matière économique et sociale (les deux piliers de
					la campagne). « Étatisme », « socialisme »,
					« interventionnisme »… pas assez de mots pour dénoncer les maux de la
					vieille Europe. Il était même de bon ton pour certains candidats (Romney et
					Gingrich en l’occurrence) de ne pas faire état de leur maîtrise de notre
					langue.

				« USA 2012 » : c’est toute une partie de
					l’Amérique qui s’active, une Amérique souvent déconcertante vue de France,
					parfois effrayante, une Amérique qui veut gagner, l’Amérique qui veut faire
					tomber Obama.

				Certains placent tout leur espoir dans des figures montantes
					du parti qui ont émergé dès l’accession au pouvoir d’Obama en s’opposant,
					souvent, à leur propre parti. Ils sont les candidats aux postes de sénateurs, de
					représentants, de gouverneurs affiliés au Tea Party. Cette nouvelle « tasse
					de thé » des Américains en colère, cette nouvelle
					force vive qui a redonné de l’espoir aux ultraconservateurs outre-Atlantique,
					donnons-lui un visage, ou plutôt des visages. Car le Tea
					Party est bien un courant d’opinion, un mouvement de la base et non un parti
					politique en tant que tel. Cette droite ultraconservatrice pro-Amérique qui
					s’oppose à l’avortement, à l’immigration, qui soutient la peine de mort et le
					deuxième amendement (sur le libre port d’armes à feu) est surtout farouchement
					anti-impôts, anti-dépenses publiques. Elle est en un mot pour la limitation au
					maximum de l’intervention étatique. « Restoring
						liberty ! » (« Restaurons la liberté ! »),
						« Reclaiming America ! »
					(« Reconquérons l’Amérique ! »), voilà leurs slogans phares.

				La violence de leurs propos n’est sans doute que l’écho d’une
					peur panique, irrationnelle souvent, entretenue par des gourous médiatiques à la
					verve populiste, sur Fox News encore, cette « chaîne d’info anti-Obama en
					continu », mais pas seulement. Car des « patriotes de la base »
					autoproclamés sont devenus des stars des ondes radio ou des maîtres blogueurs au
					succès qui ferait pâlir d’envie certains médias traditionnels. Tous partagent
					une même haine, et l’on verra que le mot n’est pas trop fort, pour ce qu’ils
					appellent eux-mêmes le « big government »
					incarné par leur quarante-quatrième président.

				Si certains s’étaient résignés à voter pour ce « modéré
					de Bush » en 2000 et 2004, cette année ils comptent bien
					« dégommer » les grosses huiles de Washington et les médias vendus à
					des forces « antipatriotes ».

				Que peuvent, que doivent faire les démocrates s’ils veulent
					reconquérir le Congrès en 2012 et faire réélire Barack Obama pour un deuxième
					mandat ? Avec une Chambre passée à droite, une majorité réduite au Sénat et
					des blue dogs 10 et autres new
						democrats très modérés, quelle est leur marge de manœuvre
					aujourd’hui ? Quels choix stratégiques mûrissent-ils ?

				Cette Amérique conservatrice, il faut la regarder en
					face, sans préjugé ni raccourci, afin de l’appréhender dans sa réalité certes
					effrayante, effarante même parfois, vue de notre côté de l’Atlantique. Car elle
					est bien l’une des pièces centrales de ce puzzle fascinant et protéiforme que
					sont pour nous, Européens, et depuis toujours, les États-Unis d’Amérique.

				
					
						1. Les hawks, « faucons » en anglais, s’opposent aux
								doves, les « colombes », contre
							l’intervention militaire.

					

					
						 2. Le GOP est le surnom
							courant du Parti républicain que nous désignerons souvent sous ce sigle
							dans ce livre.

					

					
						 3. Depuis 1933 (et la
							ratification du vingtième amendement à la Constitution) c’est toujours à
							la date du 20 janvier que le président élu prête serment et
							prononce son discours d’investiture. C’est ce qu’on nomme l’inauguration day.
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